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Art. 120 à 126a LGC La motion est une proposition soumise au GC et impliquant pour le CE (ou
exceptionnellement une commission parlementaire) d'élaborer et de présenter un projet de loi ou de
décret. Elle touche à une compétence propre du GC. Le motionnaire motive sa demande et expose
le sens de la législation souhaitée.
La motion peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le motionnaire demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct de la
motion a une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.

(b) la prise en considération immédiate.
- Soit un député ou le CE demande la prise en considération immédiate de la motion et son renvoi
au CE.

- Soit l'auteur de la motion demande sa prise en considération immédiate et son renvoi à une
commission parlementaire chargée de présenter un projet de loi ou de décret.
Suite au vote du GC, la motion est soit renvoyée au CE, soit à une commission parlementaire, soit
classée.

Important : sur proposition d'un député, d'une commission ou du CE, le GC peut, jusqu'à sa prise
en considération, transformer la motion en postulat, auquel cas la procédure du postulat s'applique.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre de la motion

Surpopulation carcérale et manque de places de détention : 11 y a urgence !

Texte dé osé

En préambule, le motionnaire soussigné tient à rappeler qu'il avait déposé une interpellation le
29 octobre 2013 déjà sous le titre (( Délinquants relâchés faute de places dans les prisons usque
tandem » (référence 13-INT-173).

L'interpellation s'inquiétait tout particulièrement de la situation de condamnés, à nouveau arrêtés, et
relâchés faute de place. La réponse du Conseil d'Etat est parvenue le 9 septembre 2014. L'on se
réfère à ces deux documents pour le surplus.

II faut malheureusement constater que les préoccupations émises à l'époque demeurent d'actualité
et que la situation a, globalement, empiré.

Le rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil concernant l'institution d'un CEP, donne quelques
indications sur les projets du Conseil d'Etat, en particulier en ses pages 27 et 29.

Ce document ne donne aucun chiffre précis quant aux possibilités d'ouvrir rapidement des places de
détention supplémentaires, en particulier pour l'exécution des courtes peines de détention ou pour la
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détention provisoire (ou préventive).

Le quotidien 24Heures du jeudi 1er février 2018 titrait en page 5 : « La détention en zone carcérale,
ça risque d'aller de pire en pire ».

Cet article citait la position de l'Ordre des avocats vaudois, dont la Bâtonnière, Me Cereghetti-
Zwahlen s'était déjà exprimée sur le sûjet à la RTS, le 19 décembre 2017.

Comme le relève cet article non seulement la situation actuelle viole l'art. 3 de la Convention

européenne des droits de l'Homme, mais qui plus est, elle expose régulièrement le canton de Vaud
à devoir verser des indemnités qui se sont élevées à CHF 9.3 mio en 2016 ! .

Le manque de places pour l'exécution de courtes peines de détention va également s'accroitre du
fait de la modification du Code pénal suisse supprimant la possibilité des jours-amende pour des
peines supérieures à 6 mois.

Le Conseil d'Etat lui-même chiffre cette augmentation possible à quelque 20%.

Enfin, il est sans doute probable que la surpopulation carcérale devenue chronique dans l'ensemble
du canton de Vaud depuis de nombreuses années, soit, en partie au moins, à l'origine des
questions formulées à l'appui d'une demande de cônstitution d'une CEP.

Enfin, cette situation rend plus difficile la tâche du personnel pénitentiaire.

En application de l'art. 120 de la Loi sur le Grand Conseil, la présenje motion requiert du Conseil
d'Etat qu'il établisse dans les plus brefs délais possibles un projet de décret prévoyant la mise à
disposition rapide de 200 à 300 places de détention pérennes et supplémentaires dans le canton de
Vaud, en particulier pour la détention préventive et l'exécution de courtes peines de détention.

Le Conseil d'Etat est également invité à examiner toute possibilité de collaboration intercantonale
pour permettre la création et le financement de ces nouvelles places de détention.

Commentaire s

Conclusions

Souhaite développer: $ Ne sou5aite pas développer ü

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures I';

(b) renvoi à une commission sans 20 signatures 7

(c) prise en considération immédiate et renvoi au CE r

(d) prise en considération immédiate et renvoi à une commission parlementaire r-
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